
Pour plus d’information sur le Conseil des Canadiens, sur sa 
campagne contre l’intégration profonde, visitez www.cana-
dians.org ou appelez-nous au 1-800-387-7177. 

L’intégration barbare!
Les cinq demandes du Conseil des Canadiens en ce qui a trait au PSP

Les exigences du Conseil des Canadiens à l’égard de l’intégration continentale avec les États-Unis sont 
simples et sont basées sur la ferme croyance en la démocratie participative.

Il n’existe aucune bonne raison de tenir les Canadiens dans l’ignorance à propos d’enjeux  aussi importants 
que l’avenir économique et social de notre pays. Les entreprises ne devraient certainement pas être en train 
d’élaborer les politiques gouvernementales à huis clos. La plupart de nos élus ne comprennent pas la portée 
de l’intégration continentale et n’ont pas eu la chance de voter sur le Partenariat nord‑américain sur la sécurité 
et la prospérité. Les grandes entreprises sont en train d’établir les paramètres et le calendrier de l’intégration 
canado‑américaine sans notre autorisation. Cela ne peut pas continuer et c’est pourquoi que nous demand-
ons ce qui suit au gouvernement du Canada :

Cesser tous les pourparlers menant à l’intégration plus poussée du Canada et des États-Unis, incluant le 
prochain sommet du Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité qui doit avoir lieu les 20 et 
21 août 2007 à Montebello, Québec. 

Démanteler le Conseil nord‑américain de la compétitivité. Des entreprises comme Manulife Financial, 
Home Depot, Wal-Mart et Lockheed Martin ne devraient pas façonner la politique économique entre le 
Canada et les États-Unis.

Amener le Partenariat sur la sécurité et la prospérité à la Chambre des communes pour qu’il y fasse l’objet 
d’un débat complet et d’un vote. Le gouvernement Harper a promis que les traités internationaux impor-
tants seront présentés au Parlement pour être mis aux voix.

Divulguer la liste complète des groupes de travail du PSP, de leurs personnes contact et de leurs membres 
participants et, s’ils poursuivent leurs travaux, présenter publiquement les dates et les procès‑verbaux de 
leurs rencontres et offrir au public la possibilité d’y participer. 

Consulter les Canadiens sérieusement et de façon participative à propos des relations entre le Canada et 
les États‑Unis. La majorité des Canadiens préféreraient un « partenariat sur la souveraineté et la justice », 
protégeant l’énergie, l’eau et le régime de santé public du Canada, avant un programme de sécurité et de 
prospérité mené par les entreprises. 
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